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SOUTIEN
CONTRE LA MONTÉE  
DU FASCISME EN GRÈCE
Correspondante en Grèce, 

Angélique Kourounis a pris la 

caméra comme on prend le 

maquis: pour entrer en résis-

tance contre le mouvement 

fascisant Aube dorée. Aube 

dorée, une affaire personnelle 

sera projeté vendredi 7 avril, 

à 20 h, à la Maison des asso-

ciations, à Genève, puis di-

manche 9 avril, à 20 h, au 

Zinéma, à Lausanne. La réali-

satrice répondra aux ques-

tions après la projection. A 

Genève, la soirée organisée 

par l’Association de soutien 

au peuple grec récoltera des 

fonds pour un réseau d’écoles 

solidaires tentant de pallier 

les diicultés d’une instruc-

tion publique soumise aux 

politiques d’austérité. BPZ

SANTÉ 
PLUS DE CONTRÔLE  
DES CAISSES
Le Grand Conseil a adopté 

jeudi quatre textes visant à 

contrôler les caisses d’assu-

rance-maladie et à instaurer 

une caisse unique dans le 

canton. Les députés en-

tendent défendre les Gene-

vois contre la hausse immo-

dérée des primes. ATS  

La grève cesse, pas le conflit
Walo X Après six jours de grève, les ouvriers de 
Waloo Bertschinger ont repris le travail ce jeudi. Le 
conlit social n’est pas pour autant clos. Mercredi, 
les grévistes, à l’unanimité sauf une abstention, 
ont décidé en assemblée générale de refuser la der-
nière proposition de plan social de leur employeur. 
Ils ont ensuite saisi la Commission paritaire du 
gros œuvre (CPGO) pour une conciliation. 

«L’employeur a fait des pas en notre direction, 
mais on est encore loin du compte», résume Yves 
Mugny, d’Unia. Ce syndicat, ainsi que le SIT et 
Syna, défendent ces travailleurs depuis que le 
constructeur zurichois a annoncé qu’il fermerait 
son antenne genevoise. Les quelque 45 ouvriers 
concernés ont quasi tous déjà reçu leur lettre de 
licenciement. Parmi eux, beaucoup sont âgés.

L’employeur a accepté d’intégrer au plan social 
les six employés renvoyés in 2016. De même, il a 
revu à la hausse les indemnités de départ des tra-
vailleurs âgés et proposé en priorité des solutions 
de remplacement aux plus de 55 ans. Sur douze 
propositions de postes dans le canton de Vaud, six 
ont été faites à des ouvriers de cette tranche d’âge. 
Enin, deux travailleurs très proches des 60 ans 
resteront embauchés le temps d’arriver à la re-
traite. 

Mais ces améliorations restent théoriques 
puisque trop de divergences demeurent pour ava-
liser le plan social, poursuit M. Mugny. Les six ou-
vriers âgés doivent avoir la garantie d’être em-
ployés au moins jusqu’à 58 ans pour être sûr d’ob-
tenir leur préretraite, exigent les syndicats. «S’ils 
acceptent d’aller sur Vaud, ils peuvent très bien être 
remerciés après quelques mois», craint Thierry 
Horner (SIT). 

Quant aux indemnités, «elles restent trop mo-
destes» pour les 36-50 ans. Dix ouvriers touche-

raient un mois de salaire et neuf deux mois. Enin, 
l’employeur refuse de tenir compte des situations 
familiales et individuelles particulières. Les syndi-
cats continuent à revendiquer au moins six mois de 
salaire pour tous, avec prise en compte des situa-
tions particulières. 

Face au désaccord, les syndicats ont, sans y 
croire, saisi la CPGO. «Nous y siégeons, nous serons 
juge et partie!» commente M. Mugny. Mais elle est 
jugée seule compétente par l’employeur, qui avait 
refusé la médiation de la Chambre des relations 
collectives de travail (CRCT) – motif du déclenche-
ment de la grève la semaine passée. Cas échéant, 
les syndicats reviendront vers la CRCT. Si toute 
médiation échoue, ils envisagent une reprise de la 
grève ou de saisir les prud’hommes. 
 RACHAD ARMANIOS

Les ouvriers et les syndicalistes ont décidé de cesser 
la grève. RA

Le Conseil d’Etat veut changer le système de prévoyance des fonctionnaires.  
Il envisage pour cela une recapitalisation de la caisse de pension qui pourrait coûter cher

Des milliards pour les retraites?
ERIC LECOULTRE

Fonction publique X C’est la 
saison de vérité pour l’épineux 
dossier de la Caisse de pension 
de l’Etat de Genève (CPEG). 
Alors que des tractations étaient 
en cours depuis des mois, le 
Conseil d’Etat est sorti du bois 
jeudi devant le Grand Conseil. 
Face aux difficultés structu-
relles de la caisse, il propose un 
remède drastique: l’exécutif est 
favorable à une recapitalisation 
afin de faire passer la caisse à 
un système de primauté des co-
tisations. «Une solution du-
rable», selon le président du 
Conseil d’Etat, François Long-
champ, qui pourrait toutefois 
coûter cher à l’Etat.

Pour rappel, la CPEG est en 
proie à des difficultés finan-
cières importantes. Elle peine à 
se conformer aux règles ixées 
par la législation fédérale en 
matière de capitalisation, qui lui 
imposent notamment un degré 
de couverture minimal de ses 
engagements de 80% d’ici à 
2052. Un objectif encore com-
pliqué, en octobre dernier, par 
un abaissement de 0,5% du 
taux d’intérêt technique de réfé-
rence (notre édition du 25 oc-
tobre). En clair, la caisse doit 
combler un trou d’1,4 milliard 
de francs pour assurer les re-
traites, mais également régler 
ses problèmes structurels dus à 
sa sous-capitalisation.

Entre 4 et 5 milliards  
de francs
Même s’il se refuse pour l’heure 
à articuler un chiffre, l’option 
préconisée par le Conseil d’Etat 

reviendrait à injecter entre 4 et 5 
milliards de francs dans la caisse 
afin d’atteindre directement le 
palier des 80% de taux de cou-
verture. Cette étape permettrait, 
selon François Longchamp (ci-
tant l’exemple du Valais), de 
mettre en place la primauté des 
cotisations. Ce système n’assure 
pas des prestations de retraite 
ixées à l’avance, contrairement 
à l’actuel système de primauté 
des prestations, mais il dépend 
des rendements inanciers.

Par cette réforme, François 
Longchamp veut pérenniser le 
fonctionnement de la CPEG et 
éviter une détérioration trop 
importante des conditions de 
retraite des fonctionnaires. «Les 
employés de l’Etat ne sont pas 
responsables des dificultés ac-
tuelles de la caisse. En tant 
qu’employeur, nous devons 
maintenir l’attractivité de leur 
fonction», poursuit-il.

L’annonce de François Long-
champ est faite alors que le co-
mité de la CPEG envisage plu-
sieurs mesures qui pourraient 
faire baisser les prestations 
jusqu’à 20%, comme l’a révélé 
20 Minutes. Récemment, l’âge 
pivot de départ à la retraite a 
déjà été repoussé d’une année, 
passant à 65 ans (5% de presta-
tions en moins). Le 4 mai pro-
chain, le comité se prononcera. 
«Notre responsabilité est de ga-
rantir les retraites de nos assu-
rés, relève Eric Alves de Souza, 
son président. Nos engagements 
augmentent chaque mois, c’est 
pourquoi il est urgent de prendre 
des mesures dès ce printemps.» 

La proposition du Conseil 
d’Etat empêchera-t-elle une 
nouvelle baisse du niveau des 

rentes? Fera-t-elle changer l’avis 
du comité? Dans son discours, 
François Longchamp a souligné 
que faire porter le poids de ces 
mesures aux employés actifs 
était «très inéquitable et in-
juste». Le gouvernement espère 
que sa proposition aura les fa-
veurs des représentants du per-
sonnel, avec lesquels il négocie.

Encouragent,  
selon le Cartel
Marc Simeth, président du Car-
tel intersyndical, juge cette an-
nonce encourageante. «Avec 

cette proposition de recapitali-
sation, nous partons sur de 
bonnes bases de discussion, re-
lève-t-i l. Ces engagements 
doivent encore être chiffrés et 
surtout conirmés dans un pro-
jet écrit.» Il tient par ailleurs à 
ce que les mesures de diminu-
tion des prestations, annoncées 
pour le 4 mai, ne soient pas 
adoptées par le comité. 

Les socialistes clairement 
opposés
Si l’Etat et les représentants de 
la fonct ion publ ique pa r-

viennent à un accord, ce projet 
devra encore passer par le 
Grand Conseil. Rien n’indique 
que la partie y est jouée. A 
droite, le député Cyril Aellen 
est satisfait d’une proposition 
de réforme qui permettrait de 
régler le problème de la CPEG 
de façon durable. L’augmenta-
tion potentielle de la dette, avec 
des milliards injectés, ne l’in-
quiète-t-il pas? «Ça ne serait 
pas un énorme changement. 
J’analyse la dette dans sa glo-
balité: dans ses engagements 
actuels, l’Etat est déjà garant 

d’une caisse de retraite en 
mauvaise santé inancière.»

Dans les rangs de la gauche, 
on s’oppose clairement au pas-
sage à un système de primauté 
de cotisations, moins prévisible 
et généreux pour la fonction pu-
blique. Le député PS Christian 
Dandrès veut donner les moyens 
à la CPEG d’investir davantage 
dans la construction de loge-
ment. D’autres solutions sont 
avancées. Elles devraient  être 
présentées la semaine pro-
chaine lors d’une conférence de 
presse. I

Le Conseil d’Etat est favorable à une recapitalisation et au passage à un système de primauté des cotisations. JPDS


